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THÈME : “ABORDER L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET NUTRITIONNELLE DANS LES AMÉRIQUES”


Un rapport récent intitulé “Food Security and Nutrition in the World” (sécurité alimentaire et nutrition dans le monde souligne que “le monde ne se dirige pas vers l’élimination de la faim d’ici 2030. Si les tendances récentes se poursuivent, le nombre de personnes touchées par la faim dépassera 840 millions d’ici 2030. À l’instar de la tendance mondiale, dans les Amériques, l’insécurité alimentaire s’est également accrue, au cours des dernières années, faisant de ce continent la région où l’insécurité alimentaire s’accroit le plus vite; de 22,9 pourcent en 2014 à 31,7 pourcent en 2019.
 Dans les Caraïbes, on rencontre les conditions les plus dures en Haïti, où l’on estime qu’environ la moitié de la population est encore sous-alimentée.

L’un des concepts les plus largement acceptés de sécurité alimentaire la définit comme “la situation qui existe quand tout le monde a en tout temps accès, sur les plans physique et économique, à une quantité suffisante de nourriture sûre et nutritive pour répondre à leurs besoins alimentaires pour une vie active et en santé” (FAO, 2006). Relié à ce concept est l’engagement exprimé par plusieurs États membres de l’OEA de garantir le droit à une nourriture et à une nutrition appropriées en adoptant plusieurs instruments internationaux tels que le Pacte international des Nations Unies relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (Pacte international),
 le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador),
 la Charte sociale des Amériques (Charte sociale)
 et son Plan d’action,
 et le Programme de développement durable des Nations Unies à l’horizon 2030 (Programme 2030).
  

En dépit des efforts multiples déployés par les gouvernements de la région, ainsi que des progrès réalisés au cours des 15 dernières années dans la réduction de la pauvreté et de la faim, comme l’a souligné un rapport récent, suite à la crise causée par la pandémie de COVID-19, la population vivant dans l’extrême pauvreté en Amérique latine et dans les Caraïbes pourrait atteindre 83,4 millions de personnes en 2020, ce qui entrainerait également une hausse importante de la faim vu les difficultés que ces personnes devront surmonter pour avoir accès à de la nourriture.
 Selon certaines estimations, environ 14 millions de personnes sont à risque de faire face à une grave insécurité alimentaire cette année, ce qui demande des mesures urgentes pour sauver des vies, selon le Programme alimentaire mondial (PAM).
 

Plusieurs raisons expliquent l’accroissement de la faim, dont la contraction économique qui s’est produite dans la région, des perturbations de l’approvisionnement en nourriture, l’absence de revenu causée par la perte de moyens de subsistance et de remises suite à la crise de la COVID-19. De nombreux foyers font face à des difficultés accrues pour avoir accès à de la nourriture nutritive, ce qui entraine des difficultés accrues pour les populations plus pauvres et plus vulnérables pour avoir accès à de la nourriture saine.”

La pandémie a également souligné la nécessité de renforcer le secteur de l’agriculture, en particulier les producteurs à petite échelle, même alors que les taux de malnutrition et les factures d’importation de nourriture sont de plus en plus élevés, pour assurer que les fermiers puissent continuer à faire leur travail en sécurité, tout en faisant des provisions pour assurer la sécurité et la continuité de la chaine d’approvisionnement ainsi que des canaux de distribution. Ce secteur, comme l’a affirmé l’institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA),
 devrait jouer un rôle décisif dans la reprise économique qui suivra la COVID-19 ainsi que dans la recherche de la sécurité alimentaire, tant pendant qu’après l’urgence due au coronavirus.


La Secrétaire exécutive de la CEPALC, madame Alicia Barcena, a lancé l’alerte pour dire que l’une des tâches les plus importantes de la région est de prévenir que la crise sanitaire se transforme en une crise alimentaire.”
 Une telle crise aurait des conséquences dévastatrices qui affecteraient les quatre piliers de l’OEA : la démocratie, la sécurité, les droits de la personne et le développement.

À la lumière de ce qui précède, considérant que tous les États membres de l’OEA et leurs partenaires en matière de développement continuent à faire porter leurs efforts sur le respect du Programme 2030 – tout en abordant également les défis imposés par la pandémie de COVID-19, c’est maintenant un moment approprié pour l’OEA, en sa qualité de tribune politique la plus importante de la région, d’assurer que la question de la sécurité alimentaire demeure une priorité élevée à l’ordre du jour et de collaborer étroitement avec les entités et organisations spécialisées qui travaillent déjà à la question. Le multilatéralisme, la coopération internationale et la solidarité sont fondamentaux pour faire face à la crise actuelle. 

Dans ce contexte, cette réunion thématique visera à produire un dialogue tourné vers l’avenir et examinera certaines des questions suivantes : 

· Comment la pandémie de COVID-19 aurait-elle une incidence sur la pauvreté et sur la sécurité alimentaire dans la région? 

· Quelles mesures les gouvernements pourraient-ils prendre pour protéger la sécurité alimentaire, en particulier pour les foyers les plus pauvres dans la région? 
· Dans quelles lignes d’action l’OEA pourrait-elle appuyer ses États membres pour aborder la question de la sécurité alimentaire?

Des experts de la CEPALC
 et du SICA
, de même que des représentants d’Haïti et du Guatemala, aborderont l’impact que la pandémie de COVID-19 a eu sur la pauvreté et la sécurité alimentaire dans la région ainsi que certaines des mesures prises par les gouvernements. En outre, le Directeur du Département de l’inclusion sociale de l’OEA parlera de façons par lesquelles l’OEA peut contribuer à aborder la question de la sécurité alimentaire dans la région. Ensuite, le Président du CIDI offrira la parole aux délégués des États membres. 

ORDRE DU JOUR :

1. L’incidence de la pandémie de COVID-19 sur la pauvreté et sur la sécurité alimentaire dans la région. Représentant de la CEPALC.

2. L’incidence de la pandémie de COVID-19 en Amérique centrale. Dr Patricia Palma, Système d’intégration centraméricaine (SICA).
3. Mesures prises par les gouvernements : Le cas d’Haïti. Harmel Cazeau, Coordonnateur National, Coordination Nationale de la Sécurité Alimentaire (CNSA)
4. Mesures prises par les gouvernements : Le cas du Guatemala. Représentant du Secrétariat à la sécurité alimentaire et nutritionnelle, SESAN.

5. Comment l’OEA peut-elle contribuer à aborder la question de la sécurité alimentaire dans la région? Betilde Muñoz-Pogossian, Directrice, Département de l’inclusion sociale de l’OEA.

6. Commentaires des délégations. 
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�.	Voir l’article 11 du Pacte international (31 États membres de l’OEA ont ratifié et/ou adopté cet instrument international).


�.	Voir l’article 12 du Protocole de San Salvador (16 États membres de l’OEA ont ratifié et/ou adopté cet instrument international).


�.	Voir l’article 7 de la Charte sociale (tous les États membres de l’OEA ont adopté la Charte sociale par acclamation).


�.	Voir le quatrième domaine d’intervention du Plan d’action de la Charte sociale.


�.	Tous les États membres de l’OEA se sont engagés à atteindre l’Objectif de développement durable (ODD) 2 du Programme 2030.


�.	CEPALC, Nations Unies. Panorama social de l’Amérique latine (2019).


�.	PAM : COVID-19 : Des millions de personnes sont à risque d’une insécurité alimentaire grave en Amérique latine et dans les Caraïbes. 27 mai 2020. Disponible à l’adresse suivante : � HYPERLINK "https://www.wfp.org/news/covid-19-millions-risk-severe-food-insecurity-latin-america-and-caribbean" �https://www.wfp.org/news/covid-19-millions-risk-severe-food-insecurity-latin-america-and-caribbean� 
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�.	La CEPALC est l’une des cinq commissions régionales des Nations Unies. Elle a été fondée dans le but de contribuer au développement économique de l’Amérique latine, de coordonner des mesures à cet effet, et de renforcer les liens économiques entre les pays ainsi qu’avec d’autres nations du monde. La promotion du développement social de la région est l’un de ses objectifs fondamentaux. 


�.	Le SICA a pour objectif l’intégration de l’Amérique centrale, pour en faire une région de paix, de liberté, de démocratie et de développement. 





